
DÉCISION DU PRÉSIDENT 

 
Motion du gouvernement traitant d’un article des Autres affaires 

(Décision rejetée par le Sénat) 

 
Je suis prêt à me prononcer sur le rappel au Règlement soulevé par l’honorable sénateur 

Cowan concernant la recevabilité de la motion du gouvernement n
o
 117. J’étais conscient 

des préoccupations qui pourraient donner lieu à ce rappel au Règlement, et j’avais, 

depuis, déjà entamé ma réflexion à ce sujet. Les arguments que j’ai entendus aujourd’hui 

ont fait ressortir les deux aspects de la question : la revendication selon laquelle le 

gouvernement peut présenter des motions, quelles qu’elles soient, dans le cadre de ses 

travaux, et celle voulant que des motions comme celle-ci ne peuvent s’appliquer aux 

Autres affaires. Nous avons aussi entendu des préoccupations au sujet de la durée du 

débat sur ce projet de loi. 

 

Le problème, dans le cas présent, tient au fait que la motion de disposition du 

gouvernement s’appliquerait à un projet de loi qui n’est pas du gouvernement, à savoir le 

projet de loi C-377. Comme cela nous a été expliqué, recourir à une motion de 

disposition du gouvernement pour régir l’expédition d’affaires autres que 

gouvernementales va directement à l’encontre de la décision rendue par le Président 

Kinsella le 30 octobre 2013. Dans cette décision, le Président expliquait la distinction 

claire qu’il faut établir entre les Affaires du gouvernement et les Autres affaires. Une 

motion comme celle dont nous traitons ici pourrait permettre au gouvernement de se 

servir des puissants outils mis à sa disposition pour limiter le débat sur des affaires autres 

que gouvernementales.  

 

Les outils dont le gouvernement dispose pour faciliter l’expédition de ses travaux lui ont 

été accordés par le Sénat en 1991. Ils comprennent, entre autres, le contrôle de l’ordre 

dans lequel les Affaires du gouvernement sont appelées et, plus particulièrement, le 

pouvoir de proposer la fixation de délais. Par ailleurs, en ce qui concerne les Autres 

affaires, le Sénat a décidé de ne pas accorder ces pouvoirs au gouvernement. 

 

Permettez-moi de citer un extrait de la décision du Président Kinsella, dont la teneur 

s’applique directement à la question qui se pose ici : 

 

Honorables sénateurs, nos règles sont cohérentes. Les Affaires du gouvernement ont la 

priorité, et des mécanismes sont prévus pour en faciliter l’expédition. En ce qui concerne 

les Autres affaires, le Sénat observe des pratiques plus traditionnelles. Il est donc plus 

difficile de limiter le débat. La motion de disposition dont le Sénat est saisi actuellement 

ne semble pas tenir compte de la distinction entre les deux catégories.  

 

Une proposition de ce genre pourrait, à long terme, altérer la structure fondamentale des 

travaux du Sénat en permettant que les pouvoirs de fixation de délai du gouvernement 

soient, de fait, appliqués aux affaires inscrites sous Autres affaires. Afin de prévenir des 

risques à long terme relativement à l’intégrité de la structure fondamentale de nos 



travaux, il serait préférable de trouver une solution qui n’établirait pas un lourd 

précédent. 

 

Compte tenu de l’important rôle qu’il remplit, le gouvernement dispose de moyens 

précis, que nous avons décrits précédemment, pour faciliter l’expédition de ses travaux. 

Cependant, même sous la rubrique des Autres affaires, il existe des moyens d’écourter ou 

de limiter le débat pour en arriver à une décision. Le moyen le plus évident consiste à 

proposer la « question préalable », qui met fin à la présentation d’amendements, mais 

celle-ci ne peut viser que la motion principale.  

 

Honorables sénateurs, mes préoccupations à titre de Président, dans le cas présent, 

dépassent les détails de ce rappel au Règlement. Il revient à tous les sénateurs de protéger 

les intérêts à long terme du Sénat et l’intégrité de ses traditions et pratiques, en particulier 

des débats ouverts régis par une structure clairement établie, des éléments qui définissent 

le Sénat depuis sa création. Les modifications apportées au fil des ans pour moderniser 

nos pratiques et pour établir des mécanismes permettant de simplifier le traitement des 

Affaires du gouvernement ont été adoptées après une période de réflexion. Cette 

approche ne devrait pas changer. Je suis toutefois conscient que les préoccupations du 

Président ne l’emportent pas sur les décisions du Sénat lui-même, qui demeure l’ultime 

arbitre de tout rappel au Règlement et de toute question de privilège. 

 

La motion dont le Sénat est saisi ne respecte pas la distinction fondamentale entre les 

Affaires du gouvernement et les Autres affaires. Si elle portait uniquement sur un projet 

de loi gouvernemental, il n’y aurait probablement aucun fondement, en procédure, pour 

la remettre en question. Cependant, proposer d’utiliser une motion du gouvernement pour 

régir l’expédition d’affaires autres que gouvernementales va à l’encontre d’une 

distinction fondamentale établie dans le Règlement et dans nos pratiques. Accepter une 

telle proposition assujettirait les Autres affaires aux puissants outils mis à la disposition 

du gouvernement. Cela serait incompatible avec les principes fondamentaux de notre 

Règlement et de nos pratiques. La décision, dans ce rappel au Règlement, est donc la 

même que celle rendue en octobre 2013. La motion est irrecevable et doit être annulée. 

 

Sur quoi, on en appelle de la décision du Président. 

 

La question relative au maintien de la décision du Président, mise aux voix, est rejetée … 


